GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 32185C 

Inscrit le 14 mars 2013 


Audience publique du 2 mai 2013 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 28 fevrier 2013 (n° 31662 du role) 

dans un litige I’opposant 
a M (F), 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 32185C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 14 mars 2013 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui confere 
par le ministre des Finances le 6 mars 2013, dirige contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 28 fevrier 2013, par lequel ledit tribunal a 

recu en la forme le recours forme par Monsieur , ne le ... a ... (France), demeurant 

actuellement a F-..., et tendant a l’annulation d’une injonction du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 11 octobre 2012 de foumir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, adressee a la banque ... et par lequel jugement le tribunal a, avant tout autre 
progres en cause, rejete l’exception de confrdentialite opposee par la partie etatique au 
demandeur, partant ordonne la communication de la demande de renseignements des 
autorites frangaises du 5 octobre 2012 au litismandataire de Monsieur ..., invite les parties a 
prendre position par voie d’un memoire supplementaire et refixe 1’ affaire peremptoirement a 
l’audience publique du mercredi 10 avril 2013 a 9.00 heures pour continuation des debats ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 3 avril 2013 
par Martre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Andre LUTGEN en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 18 avril 2013. 


Par courrier du 11 octobre 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la banque .... de lui fournir certains 

renseignements concernant Monsieur au motif que ce dernier ferait l’objet d’un controle 

en France, ladite injonction etant libellee comme suit : 

« [...] Suite d une demande d'echange de renseignements du 5 octobre 2012 de la 
part de l 'auto rite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 20 novembre 2012 au plus tard. 

Identite de la personne physique faisant I'objet d'un controle en France : 


Date et lieu de naissance : ... a ... 

Adresse connue : F-... 

Activite professionnelle : representant commercial 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Monsieur ... fait actuellement I'objet d'une enquete fiscale de la part des autorites 
frangaises. Monsieur ..., qui etait associe dans la societe ... a cede son fonds de commerce a 
une societe.... Lors d'une perquisition, le fisc frangais a decouvert que Monsieur ... detient 
apparemment un compte au Luxembourg pour la perception de revenus verses par cette 
societe ... et ceci dans le cadre de son activite de representant commercial. Le contribuable 
conteste V existence d'un compte ouvert au Luxembourg. Les autorites frangaises 
soupgonnent M. ... de dissimuler des fails, operations, revenus ou autres elements en vue de 
reduire le montant des impots a payer en France. 

Pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011 : 

- Veuillez indiquer qui est (sont) le(s) titulaire(s) actuel(s) du compte bancaire no LU 

[•••] ; 


- Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur ce compte bancaire ; 

- Veuillez preciser la date d'ouverture respectivement cede de sa cloture au cas oil 
I'ouverture/cloture se situe dans la periode visee ; 

- Veuillez fournir le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert ce compte bancaire au 
cas ou I'ouverture se situe dans la periode visee ; 

- Veuillez indiquer les soldes d'ouverture et de cloture du compte pour la periode 
concernee ; 
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- Veuillez preciser le montant des interets payes pour ce compte pour la periode 
concernee ( s'il existe) ; 

- Veuillez indiquer le montant des impots pave sur les interets durant cette periode 
( s'il y en a eu) ; 

- Veuillez fournir copies de tons les documents pertinents (releves bancaires, 
mandats, etc ) ; 

La demande vise d determiner I'impot sur le revenu ainsi que les revenus 
professionnels pour la periode du l er Janvier 2010 au 31 decembre 2011. 

Selon les autorites fiscales frangaises torn les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements out etc epuises dans I'Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de V octroi de 
I'echange de renseignements tel que prevu par V article 22 de la predite convention fiscale et 
de I’echange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous demande de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difftcultes objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

[...]». 


Monsieur ... fit introduire, par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 
12 novembre 2012, un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 11 octobre 


2012 . 


En date du 3 decembre 2012, le delegue du gouvernement deposa au greffe du 
tribunal administrate le memoire en reponse ainsi que la demande d’echange de 
renseignements des autorites frangaises du 5 octobre 2012. 

Par courrier du 4 decembre 2012, le litismandataire de Monsieur ... demanda qu’une 
copie de la demande d’echange de renseignements du 5 octobre 2012 lui soit adressee. 

Par courrier du 5 decembre 2012, le delegue du gouvernement informa le tribunal 
administratif qu’au vu du caractere confidentiel de pareille demande de renseignements, la 
partie etatique s’opposait formellement a ce que les demandes de renseignements etrangeres 
sortent de l’enceinte des juridictions administratives. 

Lors de l’audience des plaidoiries du 12 decembre 2012, le tribunal administratif 
invita les parties, conformement a Particle 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation 
des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, ci-apres designee par la « loi du 31 mars 2010 », de produire 
un memoire supplemental limite a la problematique de la communication de la demande 
d’echange de renseignements du 5 octobre 2012 emanant des autorites frangaises a la partie 
demanderesse tant par rapport aux engagements internationaux signes par le Grand-Duche 
de Luxembourg que par rapport a la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee par la « loi du 21 juin 
1999 », en l’occurrence Particle 8, paragraphes (4) et (5) de cette loi. 
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Dans son jugement du 28 fevrier 2013, le tribunal regut le recours en annulation en la 
forme et, avant tout autre progres en cause, rejeta l’exception de confidentialite opposee par 
la partie etatique au demandeur pour ordonner en consequence la communication de la 
demande de renseignements des autorites frangaises du 5 octobre 2012 au litismandataire de 
Monsieur ... et inviter la partie demanderesse a prendre position par voie d’un memoire 
supplementaire. Le tribunal refixa l’affaire peremptoirement a une audience publique 
ulterieure pour continuation des debats. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 14 mars 2013, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait relever appel de ce jugement du 28 fevrier 2013. 

La question de la recevabilite d’un appel dirige contre un jugement avant dire droit 
relevant de 1’ organisation judiciaire et etant partant d’ordre public, la Cour a souleve d’office 
lors de l’audience des plaidoiries la question de la recevabilite de l’appel sous examen. 

Le delegue du gouvernement fait valoir a cet egard que par son jugement entrepris, le 
tribunal n’aurait pas ordonne une simple mesure d’ instruction, mais qu’il aurait rendu une 
decision quant au fond, au motif qu’il aurait tranche une question relative a un principe 
fondamental de l’echange de renseignements. 

Le mandataire de 1’ intime s’est rapporte a prudence de justice quant a la recevabilite 
de l’appel sous examen. 

L’ article 44 de la loi du 21 juin 1999 dispose comme suit : 

« Les jugements qui tranchent dans leur dispositif une partie du principal et 
ordonnent une mesure d 'instruction on une mesure provisoire peuvent etre immediatement 
frapp ees d' appel. 

II en est de meme lorsque le jugemen t , qui statue sur une exception de procedure, une 
fin de non-recevoir ou tout autre incident, met fin a V instance. 

Les autres jugements ne peuvent etre frappes d'appel, independamment des 
jugements sur le fond, que dans les cas specifies par le legislateur ». 

La notion du principal reprise dans cette disposition vise de prime abord les 
pretentions respectives des parties qui fixent l’objet du litige, a savoir le resultat que les 
parties entendent obtenir. Cependant, il y a lieu d’admettre que cette notion englobe 
egalement les questions ne rentrant pas directement dans l’objet du litige, mais quant 
auxquelles le jugement en cause statue dans son dispositif d’une maniere telle que la 
decision retenue affecte les droits et les interets d’une partie d’une maniere grave et 
irreversible en ce qu’un appel ulterieur ne sera plus de nature a annihiler les consequences 
negatives de la decision des premiers juges a travers sa reformation par le juge d’appel. 
L’exclusion d’un appel immediat contre un jugement interlocutoire dans cette hypothese 
aurait pour effet de rendre de fait inattaquable et consommee une atteinte grave aux droits et 
interets d’une partie et de contrecarrer de la sorte la finable de l’appel qui tend a permettre a 
une partie d’assurer la defense de l’ensemble de ses droits et interets affectes par le litige 
devant le juge d’appel. 

En l’espece, le tribunal a rejete l’exception etatique tenant au caractere confidentiel 
de la demande de renseignements des autorites frangaises et l’a qualificc comme piece 
faisant plus particulierement l’objet du recours et dont le delegue du gouvernement entendait 
se servir plus particulierement au sens de 1’ article 8, paragraphe (4) de la loi du 21 juin 1999. 
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II en conclut qu’au voeu de cette meme disposition, ladite demande devait etre communiquee 
au mandataire de Monsieur ... par la voie du greffe. 

L’Etat peut valablement faire valoir que cette qualification de la demande de 
renseignements par le tribunal et l’execution necessaire - en l’absence d’une possibility d’un 
appel immediat - de l’ordre de communication a la partie demanderesse exprime dans le 
jugement defere auraient pour effet definitif et irreversible une divulgation de cette demande 
des la procedure contentieuse de premiere instance qui ne pourrait plus etre corrigee dans le 
cadre d’un appel contre le jugement definitif, le juge d’appel ne pouvant pas annihiler le fait 
d’une communication deja intervenue anterieurement. En outre, quant a l’atteinte a ses droits 
et interets, l’Etat expose que la communication de la demande des autorites francaiscs au 
mandataire de la partie demanderesse serait incompatible avec les engagements 
intemationaux du Luxembourg et plus particulierement avec l’article 22 de la Convention 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies d’assistance administratives reciproques en matiere d’impot sur le revenu 
et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 
septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant 
signe a Paris le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, ci-apres designee par la 
« Convention », et le standard OCDE de l’echange de renseignements se trouvant a sa base, 
de maniere que la communication de la demande de renseignements en l’espece mettrait 
l’Etat, d’apres sa propre analyse, dans une situation de non-respect de ses engagements 
envers 1’ autre Etat signataire de la Convention, en 1’ occurrence la France. 

II s’ensuit que l’Etat justifie en l’espece que le dispositif du jugement dont appel est 
de nature a affecter gravement et definitivement ses droits et interets. 

Dans la mesure encore ou le jugement dont appel a ordonne la mesure de la 
communication de la demande de renseignements francaise, done une mesure qui, tout 
comme une mesure d’instruction au sens de l’article 14 de la loi du 21 juin 1999, a un effet 
sur l’etendue des elements de fait devant etre mis a la base du litige soumis au juge 
administratif et auxquels la partie demanderesse peut avoir acces, l’appel sous examen est a 
declarer recevable pour avoir par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son appel, l’Etat fait valoir que dans la hierarchic des normes le droit 
international primerait le droit national, que Particle 22 de la Convention serait fonde sur le 
Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres vise 
comme « Modele de convention », et qu’en consequence le standard de l’OCDE en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, trouvant son expression dans le commentaire de 
l’article 26 dudit Modele de convention et dans les lignes directrices de l’OCDE inscrites 
dans son manuel « Garantir la confidentiality - Le guide de I’OCDE sur la protection des 
echanges de renseignement ci des fins fiscales ». L’Etat fait valoir que le jugement entrepris 
entraverait et porterait atteinte aux engagements intemationaux de l’Etat luxembourgeois 
envers ses partenaires conventionnels a travers 1’ interpretation erronee faite de l’article 22 de 
la Convention. L’Etat se refere a la jurisprudence existante de la Cour administrative qui 
aurait deja decide que 1’ interpretation de l’article 22 de la Convention pourrait utilement 
s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention pour en deduire que le meme 
principe devrait s’appliquer mutatis mutandis en ce qui concerne les lignes directrices 
contenues dans le manuel previse de l’OCDE relatif a la confidentiality des echanges de 
renseignements a des fins fiscales. 

L’Etat renvoie au commentaire « clair et non equivoque » de l’article 26 du Modele 
de convention qui distinguerait entre le caractere strictement confidentiel de la demande de 
renseignements en tant que telle (n° 11 du commentaire) et les renseignements echanges 
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ulterieurement (n os 12 et 13 du commentaire) dont les regimes respectifs seraient 
manifestement differents. Ainsi, tandis que les n os 12 et 13 viseraient plutot rutilisation et la 
communication par l’Etat requerant sur son territoire de l’infonnation rccuc par l’Etat requis, 
impliquant notamment une communication au contribuable au cours d’un proces fiscal afin, 
pour l’Etat requerant, de se justifier devant son tribunal national quant au fond de l’affaire, le 
n° 1 1 dudit commentaire preciserait le principe et les amenagements de la confidentiality de 
la demande de renseignements elle-meme et son texte actuel, tel que complete officiellement 
le 17 juin 2012, prevoirait le devoilement d’un minimum d’infonnations dans une decision 
de l’autorite competente de l’Etat requis mais non pas la communication de la demande de 
renseignements elle-meme, sauf l’hypothese d’une procedure judiciaire dans l’Etat requis. 
Le manuel de l’OCDE relatif a la confidentiality de l’echange de renseignements reprendrait 
ce principe en insistant sur l’obligation des Etats signataires de garder les donnees rogues 
secretes ou confidentielles, un Etat pouvant decider de ne plus echanger de renseignements si 
des garanties adaptees ne sont pas en place ou si la confidentiality a ete violee. Le meme 
manuel preciserait encore que les regies de confidentiality s’appliqueraient tant aux 
renseignements contenus dans la demande de renseignements qu’a ceux donnes en reponse a 
celle-ci. L’Etat deduit de l’ensemble de ces elements que les amenagements eventuels au 
principe de confidentiality dont beneficierait la demande de renseignements etrangere 
devraient etre interpretes de maniere stricte, ce qui impliquerait, dans le cadre d’une 
procedure devant les juridictions administratives, que la notion « may disclose » viserait le 
depot obligatoire de la demande de renseignements aupres du greffe des juridictions 
administratives mais non pas la transmission voire la circulation ou publication de la 
demande de renseignement etrangere par le greffe vers le monde exterieur a travers la 
communication d’une copie de ladite demande au mandataire de la partie demanderesse. 

L’Etat fait encore valoir que, contrairement a ce qu’ont retenu les premiers juges, la 
procedure de la simple consultation de la demande de renseignements etrangere au greffe des 
juridictions administratives serait conforme a la loi du 21 juin 1999, d’autant plus que 
1’ article 8 de cette loi ne serait pas d’ application dans le cadre de recours contentieux relatifs 
a la procedure acceleree de l’echange de renseignements et que la demande de 
renseignements etrangere ne serait pas a confondre avec l’acte administratif attaque pour ne 
representer qu’une simple piece du dossier fiscal, ce qui aurait comme consequence que ce 
serait l’article 60 de la loi du 21 juin 1999, prevoyant la consultation du dossier fiscal au 
greffe des juridictions administratives, qui devrait trouver application exclusive. L’Etat 
demande que ce meme traitement prevu par l’article 60 de la loi du 21 juin 1999 soit 
egalement reserve au dossier fiscal comportant la demande de renseignements etrangere, 
d’autant plus qu’aucune raison valable pour y instaurer une exception en matiere d’echange 
de renseignements n’aurait ete avancee. 

A titre subsidiaire, pour autant que 1’ applicability de l’article 8 de la loi du 21 juin 
1999 soit reconnue, l’Etat se prevaut du libelle du paragraphe (5) de cette disposition pour en 
deduire qu’elle ne s’appliquerait a priori pas a la procedure acceleree de l’echange de 
renseignements au vu de la reference faite au delai de 3 mois propre aux procedures 
ordinaires, cette disposition ne devant trouver application qu’au contentieux d’annulation et 
de reformation du droit commun. L’Etat continue que meme en admettant que cette 
disposition soit applicable a la procedure acceleree de l’echange de renseignements a des 
fins fiscales, elle prevoirait seulement l’obligation pour l’Etat de deposer le dossier fiscal au 
greffe des juridictions administratives, mais non pas 1’ obligation pour le greffe de 
transmettre une copie du dossier fiscal au recourant et ne confererait partant pas a ce dernier 
le droit d’obtenir sur demande une copie du dossier, mais simplement une certaine 
convenance personnelle afin de ne pas devoir se deplacer pour la consultation de chaque 
dossier au greffe des juridictions administratives. Or, en presence du principe de la 
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confidentialite d’une demande de renseignement etrangere consacre par le standard de 
l’OCDE en matiere d’echange de renseignement a des fins fiscales, la possibility conferee au 
recourant d’aller consulter sur place la demande de renseignements etrangere deposee par 
l’Etat au greffe des juridictions administratives serait suffisante pour garantir ses droits de la 
defense et son droit a un proces equitable. 

Finalement, l’Etat insiste sur la particularity que dans la plupart des cas le recourant 
ne serait pas le contribuable soumis au controle dans l’Etat requerant, mais uniquement le 
detenteur de renseignements importants pour le fisc de l’Etat requerant, de sorte qu’il n’y 
aurait pas necessairement un autre lien direct entre cette personne et le contribuable soumis 
au controle. L’Etat estime que dans une telle situation la communication de la demande de 
renseignements etrangere au detenteur de renseignements ayant introduit le recours en 
annulation, mais pour le surplus completement etranger a la personne soumise au controle 
dans l’Etat requerant, constituerait une violation du secret fiscal consacre par le paragraphe 
22 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, dite « Abgabenordnung » (AO), du fait de 
la divulgation non autorisee d’infonnations fiscales relatives a un contribuable a une 
personne tierce n’ayant ni le droit ni un interet suffisant a les connaitre. L’Etat ajoute que la 
procedure du recours en annulation contre la decision d’injonction luxembourgeoise ne 
saurait en aucun cas etre detournee par le contribuable non resident soumis au controle dans 
l’Etat requerant dans le seul but d’obtenir une copie de la demande de renseignements et de 
pouvoir ainsi compromettre, par une utilisation abusive de cette copie de la demande de 
renseignements etrangere, les procedures engagees dans l’Etat requerant sinon entraver a 
dessein l’efficacite de la cooperation transfrontaliere tout court. 

L’article 22, paragraphe 2, de la Convention dispose coniine suit : 

« Les renseignements regus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont 
terms secrets de la me me maniere que les renseignements obtenus en application de la 
legislation interne de cet Etat et ne sont communiques qu ’aux personnes ou autorites (y 
compris les tribunaux ou les organes administratifs) concernes par Vetablissement ou le 
recouvrement des impots mentionnes au paragraphe 1, par les procedures ou poursuites 
concernant ces impots , par les decisions sur les recours relatifs a ces impots, ou par le 
controle de ce qui precede. Ces personnes ou autorites n ’utilisent ces renseignements qu ’a 
ces fins. Elies peuvent reveler ces renseignements au cours d ’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements ». 

Cette disposition qualifie comme confidentiels « les renseignements regus en vertu 
du paragraphe 1 par un Etat contractant », ledit paragraphe l er visant pour sa part de 
maniere generale « les renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les 
dispositions de la presente convention [...] ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’Avenant et 
l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange 
de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par l ’article 
26 paragraphe 5 du Modele de Convention de VOCDE en sa version de 2005 » (projet de loi 
portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6072, commentaire des 
articles, p. 27), de maniere que la Cour partage l’approche des premiers juges consistant a 
dire que 1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le 
commentaire du Modele de convention relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, 
ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006, ci-apres designe par le 
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« Manuel », dans la mesure de leur compatibility avec le contenu de Pechange de lettres 
susvise. 

Or, le Modele de convention precise dans le commentaire de Particle 26 sous le n° 
11, dans la teneur lui conferee par l’amendement du 15 juillet 2005, que « les regies de 
confidentialite du paragraphe 2 s ’appliquent a toutes les categories de renseignements regus 
en vertu du paragraphe 1, y compris ceux qui sont fournis dans le cadre dune demande et 
ceux qui sont transmis en reponse a une demande. Le maintien du secret dans I’Etat 
contractant auquel les renseignements sont communiques releve de la legislation interne. 
C’est pourquoi il est prevu au paragraphe 2 que les renseignements communiques 
conformement aux dispositions de la Convention seront tenus secrets dans I’Etat qui les 
regoit de la meme maniere que les renseignements obtenus conformement a la legislation 
interne de cet Etat ». 

L’Etat se prevaut encore d’un amendement au n° 11 du commentaire de Particle 26 
du Modele de convention adopte le 17 juillet 2012 et insere apres la 2 e phrase du texte 
susvise, aux termes duquel : « II s ’ensuit que les regies de confidentialite couvrent, par 
exemple, la correspondance entre autorites competentes, y compris la lettre de demande de 
renseignements. Dans le meme temps , il est entendu que VEtat requis peut divulguer le 
minimum de renseignements contenus dans une lettre de l ’autorite competente (mais pas la 
lettre elle-meme) qui sont necessaires pour permettre a I’Etat requis d’obtenir les 
renseignements demandes ou les fournir a I’Etat requerant, sans pour autant entraver les 
efforts de I’Etat requerant. Cependant si les procedures judiciaires, ou des procedures 
assimilables en vertu de la legislation interne de I’Etat requis, necessitent de divulguer la 
lettre elle-meme, 1’ autorite competente de I’Etat requis peut le faire a moins que I’Etat 
requerant ne precise autrement ». 

L’Etat estime que meme en etant posterieur a la signature et a la ratification du 
dernier avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et de Pechange de lettres y relatif, cet 
amendement du 17 juillet 2012 devrait neanmoins etre pris en compte pour P interpretation 
de Particle 22 de la Convention au vu du caractere dynamique du standard de Pechange de 
renseignements de l’OCDE tel qu’adopte a travers ledit article 22. 

Le caractere dynamique et evolutif du Modele de convention en general et du 
standard de Pechange de renseignements en particulier ne peut cependant etre admis dans le 
cadre de Papplication et de P interpretation de conventions de double imposition entrees en 
vigueur avant Padoption d’amendements au commentaire du Modele de convention que dans 
la mesure ou, notamment, ces amendements peuvent etre consideres comme simples 
clarifications de P interpretation ou precisions sur des difficultes d’ application du texte de la 
convention conclue, de maniere que ces amendements respectent les confins des 
engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats signataires. Par contre, 
aucun amendement au commentaire du Modele de convention qui aurait pour effet de 
modifier Petendue ou les modalites des engagements mutuels des deux Etats signataires tels 
que convenus anterieurement a travers la convention de double imposition ratifiee par eux ne 
saurait etre pris en compte, etant donne qu’il porterait atteinte aux pouvoirs respectifs du 
Grand-Due de faire les Trades et de la Chambre des Deputes de les approuver par une loi, 
ces prerogatives prevues par 1’ article 37, alinea l er , de la Constitution etant 1’ expression du 
pouvoir souverain de l’Etat pour fixer Petendue de ses engagements de droit international et 
impliquant necessairement que toute modification apportee aux engagements internationaux 
du Luxembourg devra etre convenue et approuvee dans les memes formes que les 
engagements initiaux. 
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L’amendement precite au n° 11 du commentaire de l’article 26 du Modele de 
convention, adopte le 17 juillet 2012, peut en sa substance etre qualifie comme simple 
clarification des consequences procedurales decoulant du caractere confidentiel de la 
demande de renseignements et peut partant etre pris en compte en tant qu’element 
d’ interpretation, sauf en ce qui concerne la reserve que l’Etat requerant peut s’opposer a la 
divulgation de la lettre de demande de renseignements dans le cadre d’une procedure 
judiciaire, pareille reserve n’etant pas prevue par le texte de l’article 22 de la Convention. 

II est encore precise au n° 12 dudit commentaire du meme article 26 que « ces 
renseignements peuvent aussi etre communiques au contribuable, a son representant ou a 
des temoins. II s’ensuit egalement que des renseignements peuvent etre communiques a des 
autorites administratives ou judiciaires chargees de determiner si ces renseignements 
doivent etre divulgues au contribuable, a son representant ou a des temoins. Les 
renseignements regus par un Etat contractant ne peuvent etre utilises par ces personnes ou 
autorites qu ’aux fins indiquees au paragraphe 2. En outre, les renseignements converts par 
le paragraphe 1, qu ’ils soient ou non specif ques a un contribuable, ne doivent pas etre 
divulgues a des personnes ou autorites non mentionnees au paragraphe 2, quelles que soient 
les legislations internes relatives a la communication de renseignements, notamment 
concernant la liberte de I ’information ou toute autre legislation autorisant un acces plus 
large aux documents administratifs ». 

II y a partant lieu de conclure que 1’article 22, paragraphe 2, de la Convention 
consacre le principe de la confidentiality de tous les renseignements echanges entre Etats 
signataires en qualite d’Etat requerant ou d’Etat requis, dont notamment, comme les 
premiers juges l’ont admis a juste titre, la demande de renseignements emise par l’Etat 
requerant et comprenant les informations necessaries aux fins d’etablir sa pertinence 
vraisemblable. L’article 22, paragraphe 2, de la Convention prevoit encore tant pour les 
renseignements fournis par l’Etat requerant dans le cadre de sa demande que pour ceux 
communiques par l’Etat requis en reponse a la demande 1’ obligation pour les Etats 
signataires de les soumettre au regime du secret prevu pour les renseignements obtenus a 
l’interieur de l’Etat, definit ensuite de maniere autonome, partant en derogeant si necessaire 
a des droits d’ acces plus larges eventuellement prevus en droit interne, le cercle des 
personnes et autorites pouvant avoir acces a ces renseignements et delimite finalement les 
utilisations possibles des renseignements aux fins de l’etablissement, du recouvrement, de 
procedures ou poursuites, du controle et de traitement de recours relatifs aux impots 
mentionnes a l’article 22, paragraphe l cr , de la Convention. 

En ce qui concerne plus precisement le cercle des personnes admises a acceder aux 
renseignements echanges, l’article 22, paragraphe 2, de la Convention vise notamment les 
personnes concernees par l’etablissement des impots vises au paragraphe l er dudit article 22 
et par des procedures concernant ces memes impots. Le n° 12 du commentaire de l’article 26 
du Modele de convention precise a cet egard que « ces renseignements peuvent aussi etre 
communiques au contribuable, a son representant ou a des temoins ». Or, s’il est vrai, 
comme le souligne le delegue du gouvernement, que le n° 12 regit essentiellement les 
renseignements obtenus par l’Etat requerant en retour a sa demande de renseignements, il 
n’en reste pas moins qu’au vu de la definition autonome du cercle des personnes admises a 
acceder aux renseignements echanges valant de maniere identique pour toutes les categories 
de renseignements, dont les renseignements fournis par l’Etat requerant a l’appui de sa 
demande, le contribuable concerne, son representant ou des « temoins » se voient egalement 
admis au cercle des personnes auxquelles une demande de renseignements peut etre 
communiquee dans l’Etat requis. Ce droit d’acces se trouve seulement conditionne par la 
necessity de l’efficacite de l’echange dont tient compte l’amendement precite au n° 11 du 
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commentaire de l’article 26 du Modele de convention adopte le 17 juillet 2012 en prevoyant 
en tant que premiere etape dans l’Etat requis seulement la communication, dans la decision 
de l’autorite competente, des informations necessaires pour permettre au detenteur des 
renseignements de verifier la legalite de la decision et d’y donner suite. II y a lieu d’ajouter 
que la notion de « temoin » vise, concemant faeces a la demande de renseignements dans 
l’Etat requis, necessairement les personnes tierces qui sont detenteurs de renseignements 
faisant l’objet de la demande et qui sont obligees par l’autorite competente de l’Etat requis a 
foumir lesdits renseignements. 

Independamment du regime a appliquer au Luxembourg au niveau administratif pour 
respecter la confidentialite des renseignements echanges dans le cadre de l’article 22 de la 
Convention, la loi du 31 mars 2010 prevoit une procedure contentieuse permettant au 
destinataire d’une decision directoriale enjoignant a un detenteur de renseignements de les 
fournir ainsi qu’a tout tiers concerne de fonner un recours contentieux a l’encontre d’une 
telle decision. Or, cette procedure contentieuse constitue une application particuliere de la 
voie de recours administrative de la contestation et du recours contentieux subsequent qui 
sont ouverts de maniere generale, conformement au § 237 AO, a tout destinataire d’une 
decision discretionnaire de 1’ administration et a toute personne affectee par une telle 
decision. La loi du 31 mars 2010 y a apporte certains amenagements pour tenir compte des 
particularites de la procedure applicable en matiere d’echange de renseignements en 
execution d’une convention de double imposition. Dans la mesure ou la loi du 31 mars 2010 
n’y deroge pas, les regies de procedure decoulant de la loi du 21 juin 1999 doivent partant 
trouver application. 

En outre, en autorisant les autorites de l’Etat requis saisies de demandes de 
renseignements et celles de l’Etat requerant detentrices de renseignements obtenus a 
« reveler ces renseignements au cours d ’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements », l’article 22, paragraphe 2, de la Convention admet implicitement mais 
necessairement que le contenu d’une demande de renseignements puisse etre devoile dans le 
cadre d’une procedure contentieuse dirigee contre une decision nationale tendant a donner 
suite a une telle demande. De meme, l’article 22, paragraphe 2, de la Convention inclut le 
contribuable concerne ainsi que les « temoins », done les detenteurs des renseignements 
sollicites dans l’Etat requis, panni les personnes auxquelles une telle revelation de la 
demande de renseignements peut etre faite au cours d’une procedure contentieuse. 
Conformement au renvoi general au droit interne de l’Etat signataire concerne quant a la 
confidentialite des renseignements opere par l’article 22, paragraphe 2, de la Convention, les 
dispositions de droit luxembourgeois concernant faeces et la communication des documents 
de 1’ administration applicables dans le cadre d’un recours contentieux prevu par la loi du 31 
mars 2010 sont appelees a trouver application par rapport a la demande de renseignements 
en cause emanant de l’Etat requerant. 

La loi du 21 juin 1999 regit d’une maniere generale le depot de pieces et du dossier 
administratif par la partie publique aux paragraphes (4) et (5) de son article 8 dans les termes 
suivants : 

« (4) Le delegue du Gouvernement depose au greffe, dans les memes delais, copie 
des pieces dont il entend se servir plus particular ement. Ces pieces sont communiquees aux 
parties par le greffe. 

(5) L ’autorite qui a pose I’acte vise par le recours depose le dossier au greffe sans 
autre demande, dans le delai de trois mois a partir de la communication du recours. Les 
parties peuvent obtenir copie des pieces de ce dossier contre paiement des droits de copie 
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fixes pour frais de justice. Le recouvrement de ces frais est opere par le receveur de 
l ’Administration de l ’enregistrement ». 

La meme loi du 21 juin 1999 comporte encore une disposition specifique concernant 
le depot du dossier fiscal dans son article 60 libelle comme suit : 

« Le demandeur peut prendre connaissance de tons les documents et pieces verses 
par 1 ’administration au dossier du litige, y compris ceux contenant des indications relatives 
aux benefices ou revenus de tiers, de telle maniere qu ’il puisse s ’assurer que les points de 
comparaison retenus par 1’ administration visent bien des entreprises dont I’activite est 
comparable a la sienne. 

Toutefois, les communications concernant les entreprises ou personnel nommement 
designees ne portent que sur les moyennes de chiffres d’affaires ou de revenus, de faqon a 
respecter le secret professional. Ces comparaisons ne sauraient a elles seules justifier des 
demandes de l ’administration ». 

II resulte des travaux parlementaires relatifs a la loi du 21 juin 1999 que la disposition 
de l’article 60 a pour objet de « regler la consultation de pieces d’autres contribuables sans 
enfreindre le secret fiscal » (proposition de loi portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, doc. pari. 4326, p. 16). Etant donne que le recours sous examen 
a ete introduit par le contribuable sounds au controle par les autorites frangaises et que les 
informations personnelles contenues dans la demande de renseignements du 5 octobre 2012 
sont relatives a ce contribuable, l’intime lui-meme, et non pas a un tiers, les regies 
specifiques de l’article 60 de la loi du 21 juin 1999 ne trouvent pas application en l’espece. 

Contrairement aux soutenements du delegue du gouvernement, les paragraphes (4) et 
(5) de Particle 8 de la loi du 21 juin 1999 sont appeles a regir le depot, la consultation et la 
communication de pieces et du dossier administratif provenant de la partie publique non 
seulement dans le cadre de la procedure de droit commun, dans le cadre de laquelle le delai 
pour la communication du memoire en reponse de la partie publique est effectivement de 
trois rnois pour la premiere instance, mais dans le cadre de toute procedure, les delais de 
depot de pieces et du dossier administratif devant simplement etre adaptes aux delais 
destruction plus courts. 

Les paragraphes (4) et (5) de Particle 8 de la loi du 21 juin 1999 distinguent entre le 
dossier administratif relatif a l’acte decisionnel conteste dans sa globalite, regi par le 
paragraphe (5), et les pieces ayant une importance particuliere a l’appui de l’acte decisionnel 
conteste, vise au paragraphe (4). La demande de renseignements d’une autorite etrangere se 
trouve directement a la base d’une decision directoriale portant injonction a un detenteur de 
renseignements au Luxembourg de les fournir et constitue une piece essentielle dans le cadre 
du controle de la legalite de la decision directoriale, de maniere qu’elle doit etre qualifiee 
comme « piece dont [l’Etat] entend se servir plus particulierement » au sens du paragraphe 
(4). 


En l’absence d’une disposition derogatoire inscrite dans la loi du 21 juin 1999 ou 
dans celle du 31 mars 2010 instaurant un regime de consultation ou communication 
particulier pour une demande de renseignements d’ autorites etrangeres, il y a partant lieu de 
conclure que cette derniere demande rentre dans les previsions de Particle 8, paragraphe (4) 
de la loi du 21 juin 1999 et qu’elle doit en consequence etre communiquee d’office par le 
greffe des juridictions administratives a la partie demanderesse dans l’hypothese ou celle-ci 
est le contribuable qui est vise par les operations de controle des autorites de P autre Etat 
signataire de la convention de double imposition en cause. 
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II decoule de ces developpements que c’est a juste titre que les premiers juges ont 
rejete 1’ exception de confidentialite de la demande de renseignements du 5 octobre 2012 
opposee par l’Etat a la communication de cette derniere a la partie demanderesse et que 
l’appel sous examen est a rejeter comme etant non fonde. 

II y a partant lieu de condamner l’Etat aux depens de la presente instance d’appel, les 
depens de la premiere instance restant reserves. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 14 mars 2013 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris, 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel et reserve les depens de la premiere 
instance. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 2 mai 2013 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 

s. May s. Delaporte 
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